
 
 

RÈGLEMENT NO 3 (2020) 

CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES MEMBRES 

DU CONSEIL DES COMMISSAIRES 

 

N. B. : Le générique masculin est utilisé dans ce document sans aucune discrimination et dans le seul but 

d’alléger le texte. 

 
1. OBJECTIF DU RÈGLEMENT 

 

Le Code d’éthique et de déontologie des membres du conseil des commissaires de la 

Commission scolaire English-Montréal (ci-après, le « Code d’éthique ») fournit des 

orientations et établit des normes éthiques communes de manière à promouvoir la cohérence 

des comportements parmi les membres du conseil des commissaires. 

 
Le Code d’éthique régit les actions et les rapports des membres du conseil des commissaires 

entre eux-mêmes ainsi qu’entre eux et d’autres acteurs, notamment l’Administration de la 

CSEM, les partenaires de la Commission scolaire English-Montréal (CSEM) et le public en 

général. 

 

Sauf indication contraire, le présent règlement s’applique à tous les membres du conseil des 

commissaires, y compris les commissaires-parents et les commissaires cooptés, et ce, pour 

la durée de leur mandat respectif et au regard de toutes leurs activités au sein ou pour le 

compte de la CSEM. 

 
 

2. CADRE JURIDIQUE 

Législation provinciale : 

- Loi sur l’instruction publique (L.R.Q., c. I-13.3) 

- Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., c. E-2.2) 

- Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels (L.R.Q., c. A-2.1) 

- Loi sur les élections scolaires (L.R.Q., c. E-2.3) 

- Code civil du Québec (L.R.Q., c. C-64) 

- Code de procédure civile (L.R.Q., c. C-25.01) 

- Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics 

(L.R.Q., c. D-11.1) 
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Règlements internes de la CSEM : 

 

- Règlement no 10 – Délégation de pouvoirs 

- Règlement no 11 – Régie interne 

- Règlement no 12 – Règles de gestion interne du conseil des commissaires et du comité exécutif 

 

Politiques internes de la CSEM : 

 

- DG-26.1 Politique visant à faciliter la divulgation d’actes répréhensibles 

- HR-17 Pratiques justes et équitables en matière d’embauche et de promotion 

 

3. DÉFINITIONS 

 

Dans le présent règlement, l’utilisation des caractères gras permet d’identifier les termes 

définis dans cet article comme suit : 

 

3.1 Administration de la CSEM : Désigne, aux fins du présent règlement, le directeur général, 

les directeurs généraux adjoints, le secrétaire général, les directeurs de secteur, ainsi que tous 

les directeurs des différents services. 

 

3.2 Canal de communication : Le conseil des commissaires est représenté par le président dans 

ses rapports avec l’Administration de la CSEM, les directions d’écoles et de centres, et tout 

autre employé ou représentant de la CSEM. Le directeur général représente 

l’Administration de la CSEM, les directions d’écoles et de centres, et tout autre employé 

de la CSEM. Ainsi, le canal de communication officiel entre le conseil des commissaires et 

l’Administration de la CSEM, les directions d’écoles et de centres, et tout autre employé 

se situe entre le président et le directeur général. 

 

3.3 Commissaires : Désigne globalement tous les membres du conseil des commissaires, y 

compris ceux élus publiquement conformément à la Loi sur les élections scolaires et ceux 

élus par le comité de parents de la Commission scolaire English-Montréal (CPCSEM) 

(commissaires-parents). Aux fins du présent règlement, le terme commissaires désigne les 

deux catégories, à moins d’indication contraire. 

 

Quels que soient les intervenants qu’ils représentent, tous les commissaires sont 

conjointement et solidairement responsables devant l’ensemble de la communauté de la 

CSEM des décisions prises par le conseil des commissaires (voir également commissaires 

cooptés). 

 

3.4 Information confidentielle : Désigne l’information et les documents remis aux 

commissaires dans l’exercice de leurs fonctions qui leur permettent d’exercer leurs fonctions 

de manière éclairée et en toute connaissance de cause, notamment en ce qui concerne leur 

participation aux délibérations et au vote. Ces informations ne peuvent être ni distribuées, ni 

rendues publiques, ni utilisées par un commissaire à des fins personnelles. L’obligation de 

confidentialité des commissaires s’applique indéfiniment. 
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3.4.1 Sans limiter la généralité de ce qui précède, ce qui suit doit être considéré comme de 

l’information confidentielle : 

 

a) Toute information personnelle recueillie ou conservée par la CSEM concernant ses 

employés, y compris les mesures disciplinaires et administratives; 

b) Toute information personnelle recueillie ou conservée par la CSEM concernant ses élèves; 

c) L’information relative à l’enquête et/ou l’audition d’une plainte en vertu du présent Code 

d’éthique; 

d) Les discussions sur les négociations en cours, notamment les affaires juridiques et les 

négociations collectives; 

e) Les négociations et l’information relative aux fournisseurs pendant le processus d’appel 

d’offres; 

f) Les documents estampillés ou identifiés comme « CONFIDENTIELS »; 

g) Les informations divulguées lors des réunions préparatoires du conseil des 

commissaires, du comité exécutif; 

h) Toute information ou documentation identifiée comme confidentielle par la personne qui 

la partage. 

 

3.5 Conflit d’intérêts (ou apparence de conflit d’intérêts) : Désigne une situation dans 

laquelle un commissaire peut avoir à choisir entre ses intérêts privés et/ou personnels et les 

intérêts de la CSEM. Le terme intérêts signifie un intérêt direct ou indirect, financier ou non, 

réel, apparent ou potentiel. Cet intérêt est distinct de l’intérêt public en général et peut être 

perçu comme tel par une personne raisonnablement informée. 

 

3.5.1 Sans limiter la généralité de ce qui précède, un commissaire se trouve en conflit d’intérêts 

lorsqu’il : 

 

a) accepte ou omet de divulguer au président toute offre de biens ou de services qu’une 

personne lui a faite dans le but d’obtenir un contrat ou tout autre avantage de la CSEM; 

b) offre, sollicite ou accepte une faveur ou un avantage indu, directement ou indirectement, 

pour lui-même ou pour une autre personne; 

c) utilise ou tente d’utiliser son influence pour obtenir, pour une autre personne, une 

entreprise ou lui-même, un avantage, un emploi ou un service offert par la CSEM et 

auxquels lui-même, une autre personne ou une entreprise n’auraient pas droit 

normalement. 
 

3.6 Commissaires cooptés : Personnes nommées par le conseil des commissaires après 

consultation auprès des groupes les plus représentatifs des secteurs social, culturel, 

commercial et du travail dans la région de la CSEM, dont les compétences et les 

qualifications sont complémentaires de celles des commissaires du conseil ou utiles pour 

l’Administration de la CSEM. 

Les commissaires cooptés ont les mêmes droits, les mêmes pouvoirs et les mêmes 

obligations que les autres commissaires. Cependant, les commissaires cooptés n’ont pas le 

droit de vote aux séances du conseil des commissaires ou du comité exécutif et ne peuvent 

être nommés vice-présidents du conseil des commissaires. 
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3.7 Commissaire à l’éthique : Une ou plusieurs personnes nommées et mandatées par le conseil 

des commissaires afin de procéder à l’examen ou à l’enquête d’un comportement présumé 

ou réel qui pourrait être contraire aux normes d’éthique et de déontologie énoncées dans le 

présent règlement et d’imposer des sanctions appropriées si le règlement a été enfreint. 

3.8 Observateur : Désigne une personne autorisée à assister et à participer aux séances du 

conseil des commissaires, de ses comités ou de tout comité de la CSEM et à recevoir toutes 

les informations fournies aux commissaires ou aux membres du comité, sans toutefois avoir 

le droit de voter. Durant la séance, l’observateur ne peut pas participer à la discussion, sauf 

sur autorisation spéciale du président de la séance. 

3.9 Rencontre préparatoire : Réunion privée des commissaires convoquée par le président 

afin de procéder à un examen approfondi et détaillé des dossiers à l’ordre du jour de la 

prochaine séance du conseil des commissaires. Le président dirige ces réunions lors 

desquelles aucune décision ne doit être prise. L’expression rencontre préparatoire 

comprend également les réunions tenues à huis clos ou en caucus. 

 

4. DEVOIRS ET OBLIGATIONS DES COMMISSAIRES 

Cette section doit être lue conjointement avec l’article 7.2 du Règlement no 11 – Régie 

interne. Elle renferme les responsabilités individuelles des commissaires dans le cadre des 

rôles et responsabilités du conseil des commissaires en tant qu’entité. 
 

4.1 Tous les commissaires 

 

4.1.1 Les commissaires ont les obligations et les devoirs suivants : 

a) Le commissaire doit se conformer aux devoirs et obligations prescrits par la Loi sur 

l’instruction publique et toutes autres lois mentionnées à l’article 2 du présent règlement, 

y compris les politiques et règlements internes de la CSEM. 

b) De ce fait, le commissaire doit agir dans le cadre des fonctions et pouvoirs conférés par 

la Loi sur l’instruction publique, en tenant dûment compte du rôle et des responsabilités 

de chacun. 

c) Le commissaire doit faire preuve d’assiduité dans l’exercice de ses fonctions. Il ne peut 

faire défaut de siéger au conseil des commissaires, y compris ses comités, sans motif valable. 

En cas d’absence, le commissaire doit informer le secrétaire général et le président du 

conseil des commissaires du motif de l’absence et de sa durée prévue. 

d) Le commissaire exerce sa fonction avec indépendance et intégrité, et fait preuve de 

bonne foi dans l’intérêt de la CSEM  et de la population qu’elle dessert. 

e) Le commissaire agit avec prudence, diligence, honnêteté, loyauté et assiduité comme le 

ferait en pareilles circonstances une personne raisonnable et responsable. 

f) Le commissaire doit éviter de porter atteinte à la réputation d’autrui et traiter tous les 

autres commissaires ainsi que le directeur général, les employés de la CSEM, les 

représentants de parents et le public avec le plus grand respect et professionnalisme. 
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g) Le commissaire doit, en tout temps, adopter un comportement et un style de 

communication digne et convenable dans ses fonctions de manière à protéger et 

promouvoir l’image et la crédibilité de la CSEM. 

h) Le commissaire doit divulguer toute situation illégale ou irrégulière qui touche la CSEM 

et dont il a connaissance. Dans le cas d’une violation du présent Code d’éthique, un 

commissaire peut soumettre une plainte au commissaire à l’éthique, conformément au 

présent règlement. 

 
4.1.2 Perfectionnement professionnel obligatoire 

4.1.2.1 Conformément à l’article 7.2.2 du Règlement no 11 Régie interne, chaque commissaire doit 

accumuler au moins huit (8) heures de perfectionnement professionnel pertinent par année 

scolaire. Par exemple, le perfectionnement professionnel concernant les principes 

fondamentaux de la gouvernance, la responsabilité des administrateurs d’organismes publics, 

le leadership et l’administration publique sont jugés pertinents pour les fonctions de 

commissaire. 

4.1.2.2 Lorsqu’un commissaire manque à ses obligations en matière de formation, le comité de 

gouvernance et de déontologie peut recommander des sanctions appropriées à imposer au 

commissaire, notamment la restriction de voter et de siéger au conseil des commissaires ou 

de ses comités jusqu’à ce que le commissaire remplisse ses obligations. 

4.1.2.3 Tel qu’il est précisé dans le règlement no 11, le conseil des commissaires peut décider de ne 

pas appliquer la sanction recommandée par le comité de gouvernance et de déontologie. 

4.1.2.4 Une plainte à l’éthique peut également être déposée par le président du comité de 

gouvernance et de déontologie contre le commissaire en défaut. 

 
4.1.3 Pouvoir décisionnel 

 
4.1.3.1 Le commissaire n’a pas de pouvoir ni d’autorité quant aux activités de la CSEM. Ses 

pouvoirs et son autorité s’exercent par le biais des structures convenues de la CSEM et dans 

le respect du rôle et des responsabilités de chacun. 

4.1.3.2 Le commissaire doit agir démocratiquement, dans un esprit de collaboration, et il ne doit pas 

prétendre avoir l’autorité exclusive sur les actions de la CSEM. 

4.1.3.3 Le commissaire doit agir de manière à refléter et respecter les décisions du conseil des 

commissaires. À cette fin, une fois qu’une décision est prise par l’Administration de la 

CSEM ou par le conseil des commissaires, chaque commissaire doit agir de manière à 

refléter et à respecter ladite décision. 
 

4.1.3.4 Le commissaire doit fonder ses décisions sur les informations disponibles et son propre 

jugement. Il ne doit pas permettre que ses décisions soient dictées par toute autre personne 

ou tout groupe d’intérêt particulier. 
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a) Le commissaire doit avoir l’indépendance d’esprit, c’est-à-dire l’état d’esprit qui lui 

permet de rendre un service honnête en restant libre de toute influence susceptible de 

compromettre son jugement, afin qu’il puisse agir avec intégrité, faire preuve 

d’objectivité, penser, parler et agir de manière indépendante, avec confiance et courage. 

b) Au moment de son entrée en fonction, dans les dix (10) jours suivant son assermentation, 

le commissaire doit présenter une déclaration d’indépendance, dûment signée, sur le 

formulaire fourni par le Bureau du secrétaire général. 

 
4.1.4 Utilisation d’information confidentielle 

 
4.1.4.1 Le commissaire doit agir avec une discrétion absolue, pendant et après son mandat, et il doit 

respecter la nature confidentielle des informations personnelles, commerciales ou 

scientifiques obtenues dans l’exercice de ses fonctions, notamment les informations 

divulguées lors des réunions à huis clos et en particulier lors des réunions préparatoires. 

 

4.1.4.2 Sans limiter la généralité de ce qui précède, le commissaire ne doit pas divulguer ni utiliser, 

à son profit ou au profit d’un tiers, l’information confidentielle obtenue dans l’exercice de 

ses fonctions. 

 

4.1.4.3 Le commissaire doit prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la protection d’une 

telle information confidentielle contre tout accès non autorisé. 

 

4.1.4.4 S’il a connaissance d’une situation où de l’information confidentielle a été divulguée, le 

commissaire doit aussitôt en informer le président du conseil des commissaires, qui, à son 

tour, en informera le directeur général. 

 

4.1.4.5 Dès son entrée en fonction, dans les dix (10) jours suivant son assermentation, le 

commissaire doit présenter une affirmation solennelle dûment signée l’engageant à respecter 

la confidentialité, sur le formulaire fourni par le Bureau du secrétaire général. 

 

4.1.5 Conflit d’intérêts 

 

4.1.5.1 Le commissaire doit éviter de se placer en situation de conflit d’intérêts, ou d’apparence de 

conflit d’intérêts, au sens de la Loi sur l’instruction publique, des règlements et politiques 

internes de la CSEM. 

 

4.1.5.2 Outre ce qui est spécifiquement prévu à l’article 175.4 de la Loi sur l’instruction publique 

concernant les intérêts qu’il pourrait détenir dans une entreprise, le commissaire doit 

dénoncer toute situation qui place, ou pourrait placer, directement ou indirectement, ses 

intérêts privés et/ou personnels en conflit avec ceux de la CSEM. 
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4.1.5.3 Dès son entrée en fonction, dans les dix (10) jours suivant son assermentation, le 

commissaire doit signifier sur le formulaire fourni par le Bureau du secrétaire général toute 

situation ou relation qui pourrait créer un conflit d’intérêts ou une apparence de conflit 

d’intérêts. 

 

Par la suite, ce formulaire doit être rempli tous les ans le 1er juillet, et lorsque survient   tout 

changement susceptible de créer un tel conflit d’intérêts ou une apparence de conflit 

d’intérêts, en vertu de la Loi sur l’instruction publique, des règlements et politiques internes 

de la CSEM. 
 

4.1.5.4 Le commissaire doit, entre autres, divulguer : 
 

a) tout intérêt personnel ou pécuniaire qui, aux yeux d’un observateur raisonnablement 

informé, est susceptible d’influencer ou d’avoir une incidence sur la fonction de la 

personne et d’affecter l’impartialité de ses opinions ou décisions; 
 

b) toute situation qui place ou pourrait placer, directement ou indirectement, ses intérêts 

personnels ou ceux d’une autre personne en conflit avec ceux de la CSEM; 
 

c) tout intérêt qu’il a dans une entreprise faisant affaire ou ayant fait affaire avec la CSEM 

et divulguer, le cas échéant, toute situation réelle, potentielle ou apparente de conflit 

d’intérêts qui pourrait le concerner. 
 

4.1.5.5 Le commissaire qui est en situation de conflit d’intérêts ou d’apparence de conflit 

d’intérêts relativement à une question traitée par le conseil des commissaires doit le 

divulguer et se retirer de la séance du conseil des commissaires afin de permettre que les 

délibérations et le vote sur cette question aient lieu sans sa présence. 

 

4.1.6 Avantage indu 

 

4.1.6.1 Le commissaire ne doit pas, directement ou indirectement, accorder, solliciter ou accepter 

une faveur ou un avantage indu pour lui-même ou pour une autre personne, en contrepartie 

d’une prise de parole ou d’une prise de position, y compris sur toute question susceptible 

d’être soumise au conseil des commissaires ou à l’un de ses comités. 
 

4.1.6.2 Sans restreindre la généralité de ce qui précède, le commissaire ne doit accepter aucun 

cadeau, aucun avantage ni aucune marque d’hospitalité de la part de toute personne physique 

ou morale ayant des rapports avec la CSEM, autres que ceux d’usage de par ses fonctions et 

de peu de valeur. 
 

4.1.6.3 Quoi qu’il en soit, aucun commissaire ne doit accepter un cadeau si une personne 

raisonnable peut conclure que le cadeau pourrait l’influencer dans l’exercice de ses fonctions 

auprès de la CSEM. 
 

4.1.6.4 Le commissaire doit refuser et divulguer au président, qui à son tour en informera le 

directeur général, toute offre de services ou de biens qui lui a été proposée par une personne, 

dans le but d’obtenir un contrat ou tout autre avantage de la CSEM. 
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4.1.6.5 Le commissaire ne doit pas utiliser et/ou tenter d’utiliser son titre ou sa fonction dans le but 

d’obtenir pour une autre personne, une entreprise ou pour lui-même des services offerts par la 

CSEM et auxquels lui-même, l’autre personne ou l’entreprise n’auraient pas normalement droit. 

 
4.2 Président et vice-président de la CSEM 

 

4.2.1 En vertu de la Loi sur l’instruction publique (articles 155 et 158), le président et le vice- 

président agissant en qualité de président se sont vu confier des responsabilités additionnelles 

par rapport aux autres commissaires. 
 

Ainsi, il est légitime que le président et le vice-président, lorsqu’ils agissent en qualité de 

président, aient des devoirs et obligations plus importants que les autres commissaires, le 

tout en matière d’éthique et de déontologie. 
 

4.2.2 Notamment, et sans limiter la généralité de ce qui précède, le président et le vice-président, 

agissant en qualité de président, ont les devoirs et obligations additionnels suivants : 
 

a) Dès que le président et le vice-président, agissant en qualité de président, prennent 

connaissance d’une situation décrite aux articles 3.5, 3.5.1 et 4.1.5 (Conflit d’intérêts) 

du présent règlement, le président doit en informer le directeur général. 
 

b) Le président et le vice-président doivent s’engager par écrit à s’abstenir, tant que la 

situation n’est pas régularisée, de discuter avec les employés de la CSEM ou les autres 

commissaires, même à titre privé, de tout dossier même vaguement relié à l’intérêt 

concerné, à ne pas exercer ni tenter d’exercer, directement ou indirectement, d’influence 

sur un dossier, et à se retirer de toute séance pendant la discussion dudit dossier. 
 

c) Le président et le vice-président doivent également enjoindre expressément au directeur 

général ou à tout autre employé de la CSEM de ne jamais porter à leur connaissance une 

information concernant une situation qui pourrait les placer en conflit d'intérêts ou 

donner l'apparence d'un conflit d’intérêts, mais plutôt de transmettre ladite information 

au conseil des commissaires. 
 

d) Le président et le vice-président doivent utiliser le canal de communication officiel et 

ne pas contacter directement l’Administration de la CSEM ou tout autre employé de 

la CSEM, et ils doivent s'assurer que tous les commissaires respectent le canal de 

communication officiel. 

 
5. MANQUEMENT AU CODE D’ÉTHIQUE 

 

5.1 Le commissaire est considéré contrevenir au Code d’éthique si notamment, mais sans s’y 

limiter : 

a) Il agit de mauvaise foi dans le contexte d’une plainte en matière d’éthique ou d’une 

plainte contre un employé de la CSEM, notamment en déposant une plainte abusive ou 

fondée sur des motifs frivoles. 

b) Il refuse ou omet de répondre à une demande écrite du commissaire à l’éthique dans un 

délai raisonnable. 
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c) Il refuse ou omet de fournir dans un délai raisonnable les informations ou les documents 

que le commissaire à l’éthique a demandés par écrit. 

d) Il induit en erreur ou tente d’induire en erreur le commissaire à l’éthique dans l’exercice 

de ses fonctions. 

e) Il entrave de quelque manière que ce soit le commissaire à l’éthique dans l’exercice de 

ses fonctions. 

f) Ayant été informé du dépôt d’une plainte en matière d’éthique à son sujet ou d’une 

enquête concernant cette plainte par une personne autre qu’un commissaire, il 

communique directement ou indirectement avec la personne qui est à l’origine de 

l’enquête ou qui a déposé la plainte, à moins d’avoir eu l’autorisation écrite préalable du 

commissaire à l’éthique. Le commissaire à l’éthique détermine dans quels cas et à 

quelles conditions la communication est autorisée. 

g) Il intimide une personne ou exerce des représailles contre elle ou menace d’exercer des 

représailles contre elle parce que cette personne a participé ou a collaboré ou a l’intention 

de participer ou de collaborer à une telle enquête ou plainte, ou a signalé ou a l’intention 

de signaler un comportement contraire au Code d’éthique. 

h) Lorsqu’il est reconnu coupable par le commissaire à l’éthique d’avoir enfreint le Code 

d’éthique, il refuse et/ou néglige de se conformer à chacun des aspects des sanctions 

mentionnées à l’article 8.8.3 du Code d’éthique. 

 
6. RÉMUNÉRATION 

 

6.1 En vertu de l’article 175 de la Loi sur l’instruction publique, le commissaire reçoit la 

rémunération déterminée par le conseil des commissaires, conformément au montant annuel 

maximum prévu par la loi et le règlement applicables. Le commissaire n’a droit à aucune 

autre rémunération. 

6.2 Sur recommandation du comité de gouvernance et de déontologie, le conseil des 

commissaires peut décider de réduire la rémunération d'un commissaire en raison de ses 

absences injustifiées aux séances du conseil des commissaires ou de ses comités. 

6.3 Cette proposition doit être présentée au conseil des commissaires par le président du comité 

de gouvernance et de déontologie, et elle requiert un vote d’au moins les 2/3 des membres 

du conseil des commissaires. 

6.4 Le commissaire visé par la réduction proposée ne participe pas aux délibérations concernant 

le vote, mais s'adressera au conseil des commissaires avant la tenue du vote. 

 
7. PROTECTION CONTRE CERTAINES PERTES FINANCIÈRES 

 

Cette section remplace les Lignes directrices concernant la présomption de défense 

raisonnable adoptées par résolution du conseil des commissaires no 14-06-18-17.1.2. 

 

7.1 Conformément à l’article 177.2 de la Loi sur l’instruction publique, la CSEM doit assurer la 

défense de tout commissaire qui fait l’objet d’une plainte en vertu du présent Code d’éthique 

et/ou de poursuites civiles ou procédures pénales ou criminelles engagées par des tiers pour 

un acte accompli dans l’exercice de ses fonctions. 
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7.2 Le commissaire qui souhaite exercer ce droit doit soumettre une demande écrite au conseil 

des commissaires. Le secrétaire général est responsable de l’application du présent article du 

règlement. 
 

7.3 La CSEM fournira les services appropriés pour assurer la défense du commissaire dans tous 

les cas où la demande est jugée conforme à l’article 177.2 de la Loi sur l’instruction publique. 
 

7.4 Dans l’éventualité où un commissaire choisirait d’engager son propre conseiller juridique, 

la CSEM ne lui remboursera que les coûts correspondant à ceux qu’elle aurait 

raisonnablement engagés pour sa défense en fournissant les services conformément à l’alinéa 

7.3. 
 

7.5 Le commissaire qui choisit d’engager son propre conseiller juridique et qui demande le 

remboursement de ses frais juridiques à la CSEM doit respecter le principe de 

proportionnalité et s’assurer que ses démarches ainsi que les actes de procédure et les moyens 

de preuve utilisés sont, eu égard aux coûts et au temps exigé, proportionnés à la nature et à 

la complexité de la plainte en matière d’éthique le concernant. 
 

7.6 Avant de soumettre ses demandes d’indemnisation pour frais juridiques au secrétaire général, 

le commissaire doit s’assurer que : 
 

a) Les frais juridiques facturés sont raisonnables compte tenu des circonstances. 

b) Le taux horaire de son conseiller juridique est conforme au taux horaire prescrit fixé par 

résolution du conseil des commissaires, sur recommandation du comité de gouvernance 

et de déontologie. 

c) Les factures soumises sont détaillées et incluent la date et la description des services 

rendus, le nombre d’heures et le nom des personnes qui ont rendu les services, ainsi que 

leur taux horaire et leur année d’admission au Barreau du Québec. 

d) Les factures sont produites au plus tard quarante-cinq (45) jours après la prestation des 

services. 

e) La demande de remboursement est présentée dans les trente (30) jours de la réception 

desdites factures. 
 

7.7 Si le commissaire à l’éthique conclut que le commissaire est reconnu coupable d’avoir agi 

de mauvaise foi dans le contexte d’une plainte en matière d’éthique, le conseil des 

commissaires peut décider d’exiger le remboursement des frais juridiques engagés par le 

commissaire concerné dans le cadre de la plainte à l’éthique. 

 
8. MÉCANISMES D’APPLICATION 

 

8.1 Commissaire à l’éthique 

8.1.1 Afin de mettre en œuvre le présent règlement, le conseil des commissaires nommera, par 

résolution, sur recommandation du comité de gouvernance et de déontologie, un ou plus d’un 

commissaires à l’éthique qui seront responsables du traitement des plaintes déposées contre 

un commissaire pour violation potentielle du Code d’éthique. 
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8.1.2 Les commissaires à l’éthique doivent être des juristes cumulant au moins dix (10) années 

d’expérience pertinente et être dûment qualifiés en matière d’éthique et de déontologie. 
 

8.1.3 Les commissaires à l’éthique ne doivent pas être membres du conseil des commissaires ni 

employés de la CSEM, conformément à l’article 175.1 de la Loi sur l’instruction publique. 
 

8.1.4 Le comité de gouvernance et de déontologie, en collaboration avec le secrétaire général, gère 

tous les aspects liés à la nomination des commissaires à l’éthique, leur rémunération, la 

négociation de leur contrat, l’évaluation de leurs services professionnels et le renouvellement de 

leur mandat. 
 

8.2 Mandat des commissaires à l’éthique 

 

8.2.1 La durée du mandat des commissaires à l’éthique est déterminée par le conseil des 

commissaires, sur recommandation du comité de gouvernance et de déontologie. Le mandat 

est renouvelable. 
 

8.2.2 À la fin de leur mandat, les commissaires à l’éthique demeurent en fonction jusqu’à ce que 

de nouveaux commissaires à l’éthique soient nommés par le conseil des commissaires. 

Après cette date, les commissaires à l’éthique désignés par le conseil des commissaires 

restent saisis d’une plainte en matière d’éthique qui leur a déjà été assignée, jusqu’à ce qu’une 

décision finale soit rendue. 

 
8.3 Coordination par le secrétaire général 

 

8.3.1 Le secrétaire général assure la coordination et assiste les commissaires à l’éthique dans 

l’exercice de leurs fonctions en vertu du présent Code d’éthique. 
 

8.3.2 À ce titre, le secrétaire général reçoit la plainte en matière d’éthique, la transmet au 

commissaire à l’éthique désigné tel qu’il est prévu à l’article 8.4 du présent règlement et lui 

offre le soutien nécessaire pour le traitement de telles plaintes. 
 

8.3.3 Le secrétaire général voit à la protection de la confidentialité de l’enquête et à l’audition de 

la plainte à l’éthique. 
 

8.3.4 Sans limiter la généralité de ce qui précède, le secrétaire général est responsable d’informer 

les membres du comité de gouvernance et de déontologie du statut des plaintes en matière 

d’éthique, de toute décision rendue par les commissaires à l’éthique et de toute autre 

situation nécessitant l’attention du comité de gouvernance et de déontologie. 
 

8.3.5 Notamment, le secrétaire général est chargé de veiller à ce que les délais mentionnés à  l’article 

8.7 du présent règlement soient strictement respectés par les commissaires à l’éthique. 
 

8.3.6 Dans l’éventualité où un commissaire à l’éthique ne respecterait pas les délais mentionnés 

à l’article 8.7 du Code d’éthique, le secrétaire général rendra compte de la situation au comité 

de gouvernance et de déontologie afin qu’il prenne les mesures appropriées, conformément 

aux modalités et conditions de l’entente pour services professionnels conclue avec les 

commissaires à l’éthique. 
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8.4 Assignation d’une plainte en matière d’éthique 
 

8.4.1 Les commissaires à l’éthique sont chargés de l’application du présent Code. 
 

8.4.2 Le secrétaire général doit s’assurer que les plaintes en matière d’éthique sont assignées par 

rotation entre les commissaires à l’éthique nommés par le conseil des commissaires. 
 

8.4.3 Dès réception d’une plainte, le commissaire à l’éthique fera savoir au secrétaire général s’il 

se charge du dossier et s’il sera en mesure de rendre sa décision finale dans les quatre-vingt- 

dix (90) jours de la réception de la plainte. 
 

8.4.4 Si le commissaire à l’éthique estime qu’il est incapable de rendre sa décision finale dans les 

quatre-vingt-dix (90) jours de la réception de la plainte, il doit refuser de se charger du dossier. 
 

8.4.5 Dans l’éventualité où un commissaire à l’éthique serait dans l’incapacité et/ou refuserait de 

se charger du dossier, le secrétaire général assignera la plainte au prochain commissaire à 

l’éthique qui figure sur la liste. 

 
8.5 Dépôt d’une plainte en matière d’éthique 

 

8.5.1 Une plainte en matière d’éthique doit concerner une violation d’une ou de plusieurs dispositions 

du Code d’éthique et doit présenter des faits spécifiques à l’appui des violations alléguées. 
 

8.5.2 La plainte en matière d’éthique doit être soumise par écrit et dûment signée, et elle peut être 

déposée par toute personne informée d’une violation du Code d’éthique. 
 

8.5.3 La plainte en matière d’éthique doit être adressée au secrétaire général qui la transmettra à 

l’un des commissaires à l’éthique, conformément aux dispositions du Code d’éthique. 
 

8.5.4 La plainte en matière d’éthique doit préciser les autres personnes impliquées dans la violation 

alléguée du Code d’éthique et/ou tout témoin. 
 

8.5.5 La plainte en matière d’éthique doit être accompagnée, au moment de son dépôt, de tout 

document ou élément de preuve concernant la violation alléguée du Code d’éthique. 

 
8.6 Pouvoirs généraux et fonctions du commissaire à l’éthique 

 

8.6.1 Si le commissaire à l’éthique détermine que la plainte est abusive ou frivole ou qu’une 

enquête n’est pas nécessaire, il en fera état dans sa décision. 
 

8.6.2 Si le commissaire à l’éthique conclut qu’une cause probable existe, il en informera le 

secrétaire général et procédera à une enquête, le tout selon l’échéancier prévu à l’article 8.7. 
 

8.6.3 Advenant que le plaignant ou son conseiller juridique fasse preuve d’un manque de 

collaboration et ne se rende pas disponible pour l’enquête et/ou l’audience, le commissaire 

à l’éthique rejettera la plainte. Il avisera alors par écrit de sa décision le plaignant, le 

commissaire identifié à titre de défendeur (ci-après, le défendeur) et/ou leur conseiller 

juridique respectif ainsi que le secrétaire général. Cette décision est finale. 
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8.6.4 Advenant que le défendeur ou son conseiller juridique fasse preuve d’un manque de 

collaboration et ne se rende pas disponible pour l’enquête et/ou l’audience, le commissaire 

à l’éthique rendra une décision par défaut. Il avisera alors par écrit de sa décision le 

plaignant, le défendeur et/ou leur conseiller juridique respectif ainsi que le secrétaire général. 

Cette décision est finale. 
 

8.6.5 Le fardeau de la preuve établissant factuellement que le défendeur a enfreint le Code 

d’éthique incombera au plaignant. 
 

8.6.6 L’enquête et/ou l’audition d’une plainte en matière d’éthique doivent demeurer 

confidentielles, et ce, jusqu’à ce que la décision finale soit rendue. 
 

8.6.7 Aucune procédure judiciaire ne peut être intentée contre un commissaire à l’éthique pour 

tout acte accompli de bonne foi dans l’exercice de ses fonctions. 
 

8.6.8 Sauf sur une question de compétence, aucune demande de révision judiciaire en vertu du 

Code de procédure civile ne peut être présentée ni aucune injonction accordée contre un 

commissaire à l’éthique dans l’exercice de ses fonctions. 

 
8.7 Processus d’une plainte en matière d’éthique 

 
8.7.1 Le commissaire à l'éthique s'assure que les délais sont respectés par toutes les parties et que 

sa décision finale est rendue dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant la date à laquelle la 

plainte lui a été assignée. 

 

8.7.2 Le processus de traitement d'une plainte en matière d'éthique doit être conforme à 

l’échéancier ci-dessous : 

 

 Début du délai 10 jours 30 jours 90 jours 
 

Plainte 
assignée 
au CÉ 

Décision 
finale quant à 
l’admissibilité 

Envoi 
de la 
défense 
au plaignant, 
CÉ et SG 

Audience 
convoquée 
si jugée 
nécessaire 
par le CÉ 

 

 

 
Réception 

par le 
défendeur 

de la plainte et 
des documents 

Si admissible : 
Échéancier 
signé par 

les parties, 
le CÉ et le 

SG 

Enquête 
sur la 

plainte 

Décision finale 
écrite du CÉ 
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8.7.3 Demande de prolongation 
 

8.7.3.1 À la suite de l'établissement de l’échéancier, si l'une des parties doit, dans des circonstances 

exceptionnelles, demander une prolongation de délai, ladite demande doit être adressée par 

écrit au commissaire à l'éthique, avec copie à la partie adverse et au secrétaire général. 
 

8.7.3.2 Suivant la réception d’une demande de prolongation de délai, le commissaire à l’éthique 

doit organiser une conférence téléphonique entre les deux parties, le secrétaire général et lui- 

même, après quoi il doit rendre sa décision quant à la demande de prolongation du délai. 

Cette décision est finale. 

 
8.7.4 Délibération du commissaire à l’éthique 

 

8.7.4.1 Au terme de la conclusion de l’enquête, le commissaire à l’éthique prendra l’affaire en 

délibéré et rendra sa décision au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours suivant la date à laquelle 

le dossier lui a été assigné, à moins qu’il ne soit expressément autorisé par le comité de 

gouvernance et de déontologie à rendre sa décision à une date ultérieure. 
 

8.7.4.2 Le commissaire à l'éthique peut présenter au comité de gouvernance et de déontologie une 

demande écrite précisant les raisons de la prolongation du délai pour rendre sa décision au 

comité de gouvernance et d'éthique. 
 

8.7.4.3 Si le comité de gouvernance et de déontologie n’acquiesce pas à la demande de prolongation, 

il doit en informer le conseil des commissaires, lequel peut prendre toute mesure qu'il juge 

appropriée compte tenu des circonstances et conformément aux modalités et conditions de 

l’entente pour services professionnels conclue avec les commissaires à l’éthique. 

 
8.8 Décision et sanctions 

 

8.8.1 À la suite de son enquête, le commissaire à l’éthique doit décider s’il y a eu ou non violation 

du Code d’éthique. Il pourra prendre en considération tout jugement concernant une plainte 

en matière d’éthique visant le commissaire. 
 

8.8.2 Si le commissaire à l’éthique estime que le commissaire n’a pas enfreint le Code d’éthique, 

il en avisera le plaignant et le défendeur. Sa décision sera envoyée au secrétaire général 

indiquant que le dossier est clos. 
 

8.8.3 Si le commissaire à l’éthique estime que le commissaire a enfreint le Code d’éthique, il 

peut envisager l’une des sanctions suivantes ou décider d’en imposer plus d’une 

simultanément : 

a) un rappel à l’ordre qui sera lu par le président du comité de gouvernance et de 

déontologie lors d’une séance publique du conseil des commissaires; 

b) une demande d’excuses publiques qui sera lue par le défendeur lors d’une séance 

publique du conseil des commissaires; 

c) une réprimande écrite qui sera lue par le président du comité de gouvernance et de 

déontologie lors d’une séance publique du conseil des commissaires; 



Règlement no 3 – Code d’éthique et de déontologie des membres du conseil des commissaires 

15 

 

 

 

 

d) le remboursement par le défendeur de tout bénéfice illicite; 

e) le retrait, pour un maximum de six (6) mois, des services et privilèges que la CSEM 

accorde généralement aux commissaires; 

f) une suspension en partie ou en totalité, pour un maximum de six (6) mois, des 

attributions et fonctions d’un commissaire, notamment de siéger aux comités 

consultatifs, à l’exception du droit de siéger et de voter aux séances publiques du conseil 

des commissaires; 

g) la suspension de la rémunération du défendeur à titre de commissaire, et ce, pour la 

période durant laquelle le membre ne rendait plus les services pour lesquels il était 

rémunéré; 

h) une pénalité d’un montant déterminé jusqu’à concurrence de 1 000 $; 

i) une recommandation au conseil des commissaires de demander au défendeur le 

remboursement des frais juridiques pris en charge par la CSEM pour assurer sa défense 

dans le cadre de ladite plainte en matière d’éthique, mais uniquement si le commissaire 

à l’éthique conclut que le commissaire a agi de mauvaise foi; 

j) une recommandation au conseil des commissaires de prendre la décision d’intenter une 

action en déclaration d’inhabilité du commissaire, conformément à l’article 329 du 

Code civil du Québec. 

 
8.8.4 Si le défendeur a omis de se conformer à tout aspect des sanctions mentionnées à l’article 

8.8.3, le secrétaire général en informe le commissaire à l’éthique. Le commissaire à 

l’éthique doit imposer une ou plusieurs sanctions subséquentes et plus sévères au 

commissaire qui a négligé et/ou refusé de se conformer à la décision. 

 
8.8.5 Si le commissaire à l’éthique conclut qu’une demande d’enquête instituée par un 

commissaire a été faite de mauvaise foi, pour des raisons personnelles ou dans l’intention 

de nuire, le commissaire à l’éthique peut recommander dans le rapport à ce propos qu’une 

ou plusieurs des sanctions prévues à l’article 8.8.3 soient infligées à ce commissaire. 

 
8.8.6 Toutes les décisions du commissaire à l’éthique doivent préciser si le commissaire s’est 

acquitté ou non de bonne foi de ses fonctions relativement à la plainte reçue. 

 
8.8.7 Toutes les décisions rendues par le commissaire à l’éthique sont publiques. Ce dernier doit 

communiquer sa décision et la ou les sanctions au conseil des commissaires. La décision et 

la ou les sanctions seront consignées au procès-verbal du conseil des commissaires. 

 
8.8.8 Les décisions du commissaire à l’éthique devront préciser les motifs sur lesquels elles sont 

fondées et seront rendues par écrit. 

 
8.8.9 Le commissaire à l’éthique doit présenter un rapport au conseil des commissaires au plus 

tard le 15 septembre aux fins de l’article 10 du présent règlement. 
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9. PROTECTION ET CONSERVATION DES DOCUMENTS 

9.1 Tout document reçu, créé ou recueilli par le commissaire à l’éthique dans le cadre d’une 

plainte en matière d’éthique doit être déposé et conservé au Bureau du secrétaire général. 

9.2 Une fois qu’une décision a été rendue dans un dossier de plainte en matière d’éthique, le 

commissaire à l’éthique doit remettre au secrétaire général, sous enveloppe scellée, tous les 

documents relatifs à la plainte à l’éthique, y compris la plainte, la défense, la transcription 

des témoignages ainsi que ses notes personnelles. 

9.3 À l'exception des décisions publiques, le secrétaire général doit préserver la confidentialité 

et refuser l'accès à tous les documents relatifs à la plainte en matière d’éthique et à l’enquête 

conformément à la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection 

des renseignements personnels (L.R.Q., c. A-2.1). 

9.4 Le secrétaire général tient un registre de toutes les plaintes en matière d'éthique et des 

décisions rendues. Tous les autres documents relatifs à une plainte à l’éthique sont détruits 

conformément au Calendrier de conservation des documents applicable à la CSEM, sauf si 

des procédures judiciaires sont en cours. 

 
10. RAPPORT ANNUEL 

La CSEM publiera le Code d’éthique dans son rapport annuel. Ce dernier devra, en outre, 

faire état du nombre de cas traités par les commissaires à l’éthique, des décisions rendues 

et des sanctions imposées par les commissaires à l’éthique ou par toute autre autorité 

compétente, et indiquer le nom de tout commissaire ayant fait l’objet de sanctions durant 

l’année scolaire. 

 
11. ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU CODE D’ÉTHIQUE 

Dès leur entrée en fonction, dans les dix (10) jours suivant leur assermentation, tous les 

commissaires reçoivent un exemplaire du Code d'éthique et soumettent un accusé de 

réception et de confirmation de lecture dudit Code d'éthique, sous la forme fournie par le 

Bureau du secrétaire général. Un tel accusé de réception doit être signé à chaque révision du 

Code d'éthique. 

 
12. ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement remplace toutes les versions antérieures, y compris le Règlement n° 3 

(2019) adopté par la résolution n° 19-06-12-11.2 le 12 juin 2019. 
 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de la publication d'un avis public de son 

adoption par le conseil des commissaires ou à toute date ultérieure indiquée dans l'avis et 

sera révisé si nécessaire. 
 

Le Code d'éthique est applicable à une plainte à l’éthique en cours, car il modifie 

rétroactivement le Code d'éthique en vigueur le jour de sa violation alléguée. Les plaintes en 

matière d’éthique en cours sont régies par le présent règlement. 


